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Bonjour à toutes et à tous,
Je suis Adrien Piret, infirmier chef de la salle d’urgences des Viviers.
Je suis très heureux d’être avec vous aujourd’hui pour cette présentation qui fait suite à l’atelier pratique de cet après-midi consacré aux techniques de suture cutanée.

Ce moment de réflexion est pour moi particulièrement important, car je suis personnellement impliqué dans l’évolution des compétences infirmières.
L’année dernière, j’ai terminé un master en santé publique à l’UCL, avec une finalité en politique des soins de santé. Mon mémoire portait sur l’implémentation de la délégation d’actes prescrite par l’Arrêté Royal de 2019, à travers une approche qualitative du vécu interprofessionnel entre infirmiers et aides-soignants.

Les nouvelles législations, en particulier celles qui touchent à la liste des actes pouvant être confiés, m’intéressent donc à la fois sur le plan clinique et sur le plan organisationnel.
Aujourd’hui, nous allons nous concentrer sur l’une des nouveautés majeures introduites par l’Arrêté Royal du 14 avril 2024 : la possibilité, pour certains infirmiers formés, de réaliser la suture cutanée suita à la modififcation de la liste d'actes



Contenu de la présentation:
 Rappel du cadre législatif (AR du 18 juin 1990)
 Classification des actes infirmiers (B1, B2, C)
 Évolutions récentes de la législation
 AR du 14 avril 2024
 Législation et responsabilité 

 Focus spécifique : la suture cutanée
 Conditions de réalisation et implications professionnelles
 Conclusions



Arrêté royal du 18 juin 1990:
Cadre fondateur de l’exercice infirmier en Belgique

Définit les prestations techniques de l’art infirmier

Organise la compétence professionnelle des infirmiers

 Introduit la classification des actes infirmiers selon leur niveau 

d’autonomie et leur niveau de responsabilité
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Avant d’entrer dans les détails des réformes récentes, il est important de poser le cadre.
L’Arrêté royal du 18 juin 1990 constitue le fondement légal de l’exercice infirmier en Belgique.

C’est lui qui définit les prestations techniques que les infirmiers peuvent réaliser dans le cadre de leur profession, avec une attention particulière portée à la sécurité, à la qualité des soins, et à la répartition claire des responsabilités.

Cet arrêté organise également la compétence professionnelle de l’infirmier, en fonction de sa formation, de son expérience, mais aussi du contexte dans lequel il exerce.

Enfin, il introduit une classification des actes selon plusieurs niveaux



Classification des actes infirmiers :
Catégorie Conditions de réalisation Exemples concrets

B1 = Actes autonomes Réalisés sans prescription 
médicale

Oxygène, RCP non invasive, 
Placement d'un cathéter 
intraveineux dans une veine 
périphérique, prélèvement de 
sang

B2 = Actes sur prescription
ou sous supervision indirecte

Ordre médical écrit, oral ou 
permanent, médecin présent 
dans l’unité

Médicaments IV, Réanimation 
cardio-pulmonaire avec des 
moyens invasifs. 

C = Actes confiés (délégation 
médicale formelle)

Délégation nominative, 
protocole, infirmier formé, 
médecin présent dans le 
bâtiment

Remplacement de la canule 
trachéale externe ,Placement 
d’un cathéter par voie intra-
osseuse
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Pour Rappel , Voici à présent la classification officielle des actes infirmiers telle que définie par l’Arrêté royal du 18 juin 1990.
Elle distingue trois grandes catégories d’actes, en fonction du niveau d’autonomie de l’infirmier et du niveau d’encadrement médical requis.

La première catégorie, B1, regroupe les actes que l’infirmier peut réaliser de manière autonome, sans prescription médicale.
Cela inclut par exemple l’oxygénothérapie, la réanimation cardio-pulmonaire avec des moyens non invasifs, le prélèvement de sang, ou encore la pose d’un cathéter veineux périphérique court, que l’on utilise au quotidien.

La catégorie B2 concerne des actes techniques plus avancés, qui nécessitent un ordre médical écrit, oral ou permanent, avec la présence du médecin dans l’unité.
C’est le cas pour l’administration de médicaments intraveineux, ou la réanimation cardio-pulmonaire avec des moyens invasifs, par exemple avec une intubation assistée ou un défibrillateur.

Enfin, la catégorie C concerne les actes médicaux qui peuvent être confiés à un infirmier, à condition que certaines exigences soient respectées :
une délégation nominative, un protocole clair, une formation spécifique, et la présence du médecin dans le bâtiment.
Ce type d’actes comprend, par exemple, le remplacement d’une canule trachéale externe ou la pose d’un cathéter intra-osseux.

C’est dans cette catégorie C que l’on retrouve les nouveaux actes confiés introduits en 2024, dont nous allons parler juste après — en particulier la suture cutanée."



Évolutions récentes de la législation:

 AR du 14 avril 2024 : trois nouveaux actes confiés aux infirmiers

 Mise en place d’un cathéter veineux central à insertion périphérique (de type 
cathéter PICC). 

 Ponction d’ascite et ponction de lymphoedème, sous forme d’assistance ou en 
présence du médecin dans le bâtiment. 

 Suture cutanée post-traumatique ou postchirurgicale.
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Depuis le début de l'année 2024, le cadre législatif des actes infirmiers en Belgique a été mis à jour de manière importante, avec deux arrêtés royaux notables. Le premier, l'Arrêté royal du 29 février 2024, a apporté des ajustements techniques pour clarifier la réalisation de certains gestes, notamment en lien avec les soins complexes, les dispositifs médicaux invasifs, et les actes liés à l'imagerie médicale. Cette mise à jour a été particulièrement pertinente pour les infirmiers spécialisés, dans des domaines comme les soins intensifs, l'anesthésie et les urgences, où les gestes techniques doivent répondre à des exigences précises et adaptées.

Ensuite, le second arrêté royal, celui du 14 avril 2024, représente une avancée significative en matière de pratique infirmière. Ce texte a introduit trois nouveaux actes médicaux qui peuvent désormais être confiés aux infirmiers sous certaines conditions spécifiques, ouvrant ainsi la voie à une pratique avancée. Ces actes étaient déjà pratiqués dans certains services, mais sans base juridique solide. Ce nouvel arrêté les encadre et formalise leur réalisation.

Les trois actes majeurs introduits par cet arrêté sont :

La mise en place d’un cathéter veineux central à insertion périphérique, également connu sous le nom de PICC line, qui permet d'administrer des traitements intraveineux de manière plus durable.

La ponction d’ascite et la ponction de lymphœdème, ces gestes peuvent désormais être réalisés par les infirmiers sous certaines conditions, telles qu'une assistance médicale ou la présence du médecin dans le bâtiment, assurant ainsi une meilleure prise en charge des patients.

La suture cutanée post-traumatique ou postchirurgicale, un acte désormais attribué aux infirmiers sous conditions strictes : la formation requise et le respect de protocoles spécifiques.

C'est cette dernière évolution qui mérite toute notre attention, car elle marque un tournant dans l'autonomie des infirmiers. La suture cutanée, auparavant réalisée sous la seule responsabilité du médecin, peut désormais être pratiquée par des infirmiers formés, dans des conditions clairement établies. Nous allons nous concentrer sur ce point maintenant."



Législation et responsabilité : 
 Pour un acte confié, l'infirmier qui le réalise doit se conformer à l'article 4 bis de l'AR du 18 juin 

1990, stipulant que : 

 « Seul le praticien de l’art infirmier peut exécuter les prestations techniques de l’art infirmier et les 
actes pouvant être confiés par un médecin ou un dentiste, à condition qu’il possède les 
compétences, la formation et/ou l’expérience nécessaires pour les effectuer correctement et en 
toute sécurité. »

 Quant au médecin qui délègue l'acte, il lui incombe de vérifier que l'infirmier respecte bien cet 
article, c'est-à-dire qu’il dispose des compétences, de la formation et/ou de l'expérience requises 
pour l'acte confié. 

 En cas de problème, chaque situation sera examinée individuellement, et le juge évaluera les 
circonstances propres à chaque cas.. 
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Maintenant que nous avons vu quels actes peuvent être confiés, il est essentiel de s’arrêter un instant sur le cadre juridique qui entoure cette délégation, et en particulier sur les responsabilités des différents acteurs.

L’article 4 bis de l’Arrêté royal du 18 juin 1990 rappelle un principe fondamental :
Seul le praticien de l’art infirmier peut réaliser un acte confié, à condition qu’il dispose de la formation, des compétences, et éventuellement de l’expérience nécessaires pour garantir la sécurité et la qualité du soin.

Cela signifie que l’infirmier ne peut pas simplement “accepter” un acte confié. Il doit pouvoir prouver qu’il est formé, qu’il est compétent, et que l’acte est bien encadré par un protocole institutionnel.
Il s’agit d’une obligation de moyens : l’infirmier doit mettre en œuvre tout ce qui est en son pouvoir pour bien faire, documenter son geste, et respecter les bonnes pratiques.

De l’autre côté, le médecin qui délègue un acte reste responsable de cette délégation.
Il doit s’assurer en amont que l’infirmier à qui il confie l’acte possède les qualifications requises. Ce n’est pas une délégation “de confort”, c’est une décision encadrée et réfléchie.

En cas d’incident, c’est le juge qui tranchera au cas par cas. Il se basera sur des éléments concrets :
la présence ou non d’un protocole, la traçabilité dans le dossier, la preuve de formation, la communication entre les professionnels.

Bref, il ne s’agit pas d’un transfert de responsabilité, mais d’un partage, dans un cadre formalisé, sécurisé, et transparent."



Focus spécifique : la suture cutanée :
 La suture cutanée est désormais un acte confié officiellement ajoutée par l’AR du 14 

avril 2024.

 Mais à ce jour, aucun cadre national d'exécution :
❌ Aucun arrêté d’exécution détaillé
❌ Aucune circulaire ministérielle
❌ Aucun protocole national de référence

 Dans ce contexte :
L’Association francophone des infirmier·ère·s urgentistes (AFIU) a adressé plusieurs 
questions concrètes au Conseil fédéral de l’art infirmier (CFAI) a apporté des réponses 
officielles
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Depuis avril 2024, la suture cutanée fait officiellement partie des actes médicaux pouvant être confiés à un infirmier.
Elle est donc désormais incluse dans la liste C, par l’arrêté royal du 14 avril 2024.

C’est une avancée importante, car elle permet de reconnaître officiellement une compétence clinique déjà présente sur le terrain, notamment dans les services d’urgences, ou dans des contextes où la présence médicale immédiate n’est pas toujours garantie.

Mais si la loi autorise l’acte, elle ne fournit pour l’instant aucun cadre national détaillé pour sa mise en œuvre.

Il n’existe actuellement :

aucun arrêté d’exécution complémentaire,

aucune circulaire ministérielle d’accompagnement,

et aucun protocole national officiel pour guider les institutions.

Cela signifie que chaque hôpital, chaque structure de soins doit construire son propre cadre de travail :
un protocole clair, des critères d’éligibilité précis, une traçabilité rigoureuse, et surtout une délégation médicale formelle.

Dans ce contexte, l’Association francophone des infirmier·ère·s urgentistes (AFIU) a pris l’initiative d’adresser plusieurs questions concrètes au Conseil fédéral de l’art infirmier (CFAI) pour obtenir des éclaircissements pratiques.

Ce sont ces échanges que je vous propose maintenant d’examiner ensemble, sous forme de questions / réponses, pour mieux comprendre ce que la loi permet, ce qu’elle exige, et ce qu’elle laisse à construire localement.



Question 1 : Quelle est la définition d’une 
suture post-traumatique ?

 Il s'agit d’une fermeture cutanée faisant suite à une plaie 
d’origine traumatique : coupure, déchirure, lacération, etc.
Elle peut aussi s’appliquer à une suture post-chirurgicale, si 

elle est confiée dans le même cadre.
 L’acte est considéré comme médical et peut être confié à un 

infirmier dans les conditions de l’article 4 bis.
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La première question posée concerne la définition même de ce qu’on entend par 'suture post-traumatique'.
Il s’agit, selon les autorités, de la fermeture d’une plaie cutanée consécutive à un traumatisme. Cela inclut donc les coupures, lacérations, déchirures simples, ou plaies ouvertes liées à un accident ou une chute.
Par extension, la loi autorise également la suture de plaies chirurgicales post-opératoires simples, si cela est clairement encadré dans le protocole local.



Question 2 : Quels types de sutures sont autorisés ?
L’arrêté ne précise pas les techniques → tous les moyens sont 
théoriquement autorisés :
 Fil résorbable ou non résorbable
 Agrafes
 Colle tissulaire
 Adhésifs médicaux

Question 3 : Y a-t-il des restrictions anatomiques ?
Aucune zone anatomique n’est exclue par la loi.
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Deuxième point souvent soulevé : quels types de techniques et quelles zones anatomiques sont concernées ?
La réponse est claire : l’arrêté royal ne limite pas le choix des techniques. Cela signifie que les sutures peuvent être réalisées avec du fil, des agrafes, de la colle tissulaire, ou d’autres méthodes équivalentes.

Concernant les zones anatomiques, il n’y a aucune restriction légale explicite. Toutefois, les autorités rappellent que certaines zones – comme le visage, les mains, les organes génitaux – peuvent poser plus de risques ou nécessiter un savoir-faire spécifique.



Question 4 : Peut-on réaliser une 
anesthésie locale ?

Oui, l’injection sous-cutanée d’un anesthésique local est un acte de 
type B2.
 Elle peut donc être réalisée par un infirmier dans le cadre de la 

procédure de suture confiée.
 À condition :
 D’être formé
 Que cela soit prévu dans le protocole
 Et que l’administration soit tracée.
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Troisième question très concrète : un infirmier peut-il administrer l’anesthésie locale avant de suturer ?
La réponse est oui, sous certaines conditions.
L’administration d’un anesthésique local en sous-cutané est classée comme un acte de type B2. Cela signifie qu’elle peut être réalisée par un infirmier formé, dans un protocole validé, et avec un médecin présent dans le bâtiment.

Il faut évidemment que l’injection soit documentée dans le dossier patient, et que les conditions de délégation soient respectées.

Cette possibilité est importante, car elle permet une prise en charge complète du patient par l’infirmier dans le cadre d’un protocole bien défini."



Question 5 : Quelle est la responsabilité de l’infirmier
 L’infirmier est soumis à une obligation de moyens :

 Formation
 Respect du protocole
 Traçabilité
 Pratique prudente et compétente.

 L’article 4 bis est le socle légal pour tous les actes confiés.
 Le juge évalue la situation concrète en cas de plainte.

Question 6 : Et celle du médecin délégant ?
 Doit déléguer formellement l’acte à un infirmier identifié
 S’assurer en amont de sa compétence
 Sa responsabilité peut être engagée en cas de délégation inadéquate.
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La question des responsabilités revient souvent.
D’un côté, l’infirmier est soumis à une obligation de moyens. Cela signifie qu’il doit :

Prouver sa compétence,

Suivre les procédures établies,

Assurer la traçabilité de l’acte,

Et respecter le cadre fixé dans le protocole.

De l’autre côté, le médecin délégant porte une responsabilité claire.
Il doit :

Déléguer l’acte de manière formelle et nominative,

Vérifier en amont que l’infirmier est apte et formé,

Et contribuer à la mise en place du cadre sécurisant.

Il ne s’agit donc pas d’un transfert de responsabilité, mais d’une responsabilité partagée, qui repose sur un cadre commun bien défini."



Question 7 : Quid de la formation ?

 Aucune formation n’est légalement obligatoire à ce jour.

MAIS :

 La compétence doit pouvoir être démontrée 
 Certaines institutions développent déjà des modules internes ou inter-

hospitaliers.
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Enfin, qu’en est-il de la formation ?
À ce jour, il n’existe aucune obligation légale imposant une formation spécifique pour réaliser la suture cutanée.

Toutefois, les autorités sont très claires : même en l’absence d’obligation formelle, la compétence doit pouvoir être démontrée en cas d’incident.

Certaines institutions organisent déjà des modules pratiques, des ateliers de simulation, ou exigent un recyclage périodique.

Une formation officielle inter-hospitalière francophone est actuellement en développement, ce qui devrait permettre de mieux harmoniser les pratiques et d'encadrer les futures délégations."



Conditions de réalisation et 
implications professionnelles:

Le rôle de l’institution est central pour encadrer l’acte confié
 Élaboration d’un protocole clair :
 Définition des plaies concernées
 Zones anatomiques autorisées
 Techniques acceptées (fil, colle, agrafes…)

 Délégation médicale nominative :
 Par un médecin identifié
 À un infirmier formé
 Selon les règles de l’article 4 bis
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Lorsqu’on parle de suture comme acte confié, on ne peut pas se limiter à l’autorisation légale. Il faut penser à l’organisation concrète dans le terrain de soins, et là, le rôle de l’institution est essentiel.

D’abord, chaque établissement doit élaborer un protocole local clair.
Il doit préciser : quelles plaies peuvent être suturées, dans quelles zones du corps, avec quelles techniques, et dans quelles conditions on doit exclure un patient de cette procédure.
C’est ce document qui garantit l’uniformité et la sécurité des pratiques.

Ensuite, il faut penser à la délégation médicale.
Ce n’est pas une autorisation générale : la loi impose une délégation nominative.
Cela signifie qu’un médecin doit clairement confier l’acte à un infirmier identifié, en s’assurant que cette personne est formée, compétente et encadrée.

C’est l’application stricte de l’article 4 bis de l’AR de 1990 : l’acte ne peut être confié qu’à condition que toutes les garanties soient réunies."




Conditions de réalisation et 
implications professionnelles:

Le rôle de l’institution est central pour encadrer l’acte confié
 Traçabilité obligatoire :
 Dans le dossier patient
 Dans les outils de soins infirmiers
 Pour sécuriser le professionnel en cas de plainte

Conclusions : 
L’institution ne se contente pas d’autoriser l’acte.
Elle en garantit la faisabilité, la sécurité et la légitimité, à travers 
un cadre organisé.
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Troisième axe fondamental : la formation.
Même si la loi ne rend pas encore une formation obligatoire, il est impensable de confier un acte technique comme la suture sans s’assurer que l’infirmier a les compétences nécessaires.

Cela implique la mise en place de modules internes, de simulations pratiques, d’ateliers encadrés, ou encore de formations inter-hospitalières.
Certaines institutions développent déjà des programmes structurés avec délivrance d’attestations de compétence.

Enfin, la traçabilité reste un pilier incontournable.
Chaque suture doit être documentée dans le dossier du patient et dans les outils infirmiers, pour garantir la transparence, l’analyse en cas de complication, et la protection juridique de chacun.

En conclusion, cette réforme ouvre de vraies perspectives, mais elle demande un investissement collectif.
L’institution encadre, le médecin délègue, l’infirmier agit.
Ce triptyque est la clé pour faire de la suture un acte sûr, professionnel et reconnu dans nos pratiques.«



Conclusions:
 Accepter l’évolution législative : reconnaissance du rôle avancé 

de l’infirmier
 Chacun peut se faire son propre avis : questionnement éthique, 

clinique et organisationnel
 Adapter localement : protocole, critères, formation selon vos 

réalités de terrain
 Renforcer la collaboration interprofessionnelle : médecins, 

infirmiers, directions unis pour la qualité
 Regarder vers l’avenir : consolidation des pratiques avancées, 

recherche et formation continue
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En conclusion, l’ajout de la suture cutanée à la liste des actes confiés est avant tout **une reconnaissance officielle des compétences infirmières.
Chacun d’entre vous — infirmier·ère, médecin, cadre — est invité à se forger son propre point de vue, en réfléchissant aux enjeux cliniques, éthiques et organisationnels que cette évolution soulève.

Il ne s’agit pas d’appliquer aveuglément une nouvelle règle, mais de l’adapter à votre contexte : élaborez vos protocoles, définissez vos critères, et surtout investissez-vous dans la formation de vos équipes.

Cette réforme est aussi l’occasion de renforcer la synergie entre médecins, infirmiers et directions, pour garantir des soins à la fois sécurisés et innovants.

Enfin, gardons le regard tourné vers l’avenir : poursuivons les efforts de recherche, d’évaluation et de formation continue, afin de faire de la pratique infirmière avancée un véritable levier de qualité pour nos patients
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